



CONTRAT D’ENGAGEMENT MARITIME

à durée INdéterminée / à DURéE DéTERMINéE / AU VOYAGE
Entre les soussigné(e)s,

· M., Mme, Melle (nom, prénom)…………………………………………………………………………………………
· ou dénomination ou raison sociale ………………………………………………………………………………
et forme juridique  …………………………………………………………………………..…………………………….
[dénomination sous laquelle l’armateur s’adresse au public ………………………………………………………...]

adresse : N° ………, rue ………………………………………………………………………………..………………..
code postal : ………….., ville …………………………………………………………………………….………………

Téléphone : ………………………………………

Désignation du navire : ……………………………………… 
N° OMI ou d’immatriculation national : …………………………….…………..

Représenté par (raison sociale de l’agence de placement) ……………………………………………………….…
demeurant : N° ………, rue ………………………………………………………………………………..…………….

code postal : ………….., ville …………………………………………………………………………….………………

l’armateur, d'une part ; (Si l’armateur n’est pas l’employeur, les deux devront apparaître dans le contrat. Si une agence de placement engage directement le marin, l’agence de placement doit faire clairement état de cette qualité dans le contrat d’engagement. Des modifications au présent modèle devront être apportées.)
et

M, Mme, Melle (nom, prénom) ……………………………………………………………………………………………

Date de naissance : …………………(minimum 18 ans)  Lieu de naissance :…………………………………………
Nationalité : …………………………………………………………..

Numéro de passeport : …………………………Date d’expiration : ………………………..

adresse : N° ………, rue …………………………………………………………………………………………….

code postal : ………….., ville ……………………………………………………………………………………………

Téléphone : ………………………………………
Numéro de livret de marin :…………………………….
le marin, d'autre part ;

PREAMBULE

Le marin s’est vu remettre un projet de contrat d’engagement maritime en date du ………………. et a disposé du temps nécessaire pour l’analyser et se faire conseiller. 

L’armateur s’engage à maintenir à bord du navire auprès du Capitaine et à tenir à disposition du marin le texte :

- des dispositions légales, en ce compris la Convention du Travail Maritime, 2006, les directives européennes, les lois, règlements et conventions collectives en vigueur applicables au contrat d’engagement maritime ;
et

- des procédures intéressant le marin, y compris la procédure de plainte à bord dont un exemplaire est également remis au marin.

Le certificat MLC, le rapport d’inspection MLC, et la déclaration de conformité à la convention du travail maritime sont affichés à bord du navire.
Il est convenu ce qui suit :

1. ENGAGEMENT 

1.1. Durée du contrat

Le marin qui se déclare libre de tout engagement maritime, est engagé
· à compter du …………………………………………. pour une durée indéterminée.
· à compter du ………………………………………….  jusqu'au …………………………………………………

· en remplacement de M., Mme, Melle …………………………………………………………et au minimum pour une durée de ………………………………………………………… .
Si l’absence de M., Mme, Melle ………………………………………………………… se prolongeait au-delà de la durée minimale envisagée par le contrat, celui-ci se poursuivrait jusqu’à la date du retour de M., Mme, Melle ………………………………………………………… qui constituerait alors le terme automatique du contrat.

· à compter du ………………………………………. pour une durée minimale de  ….. jours/mois, soit jusqu’au ……….... . Après cette date, le contrat peut être prolongé jusqu’à la fin de la saison mais en aucun cas sa durée ne peut excéder sept mois sur une même période successive de douze mois, renouvellement compris.
· pour le ou les voyages suivants :……………………………………………………………………………….....

………………………………………………………………………………………et prendra fin au port de ……………. . Les opérations commerciales et maritimes effectuées dans ce port seront réputées terminées quand …………………… .
[La durée approximative du voyage ne pouvant être appréciée par la seule mention du port de débarquement, le voyage n’excédera pas une durée de ……………., à l’échéance de laquelle le marin pourra demander son débarquement au premier port d’escale en Europe.]
1.2. Date et lieu d’entrée en service

La date de l’entrée en service du marin est le ………………….. au port de ………………… . Le positionnement est organisé par …….. (le marin / l’armateur) 

· qui en assume la charge,
· aux frais de l’armateur.
· Le marin servira à bord du navire …..  , port de …………… , portant le numéro d’immatriculation ………………. , battant pavillon ………., qui effectue (genre de navigation, zone de navigation)……………………………………………………………………………………….. .

1.3. [ Renouvellement du contrat à durée déterminée ou au voyage

· Le contrat à durée déterminée peut être renouvelé dans les mêmes conditions. La durée totale du contrat, renouvellements compris, ne peut excéder 24 mois.

· Le contrat au voyage peut être renouvelé dans les mêmes conditions. La durée totale du contrat, renouvellements compris, ne peut excéder 24 mois.

· Le contrat saisonnier peut être reconduit pour la saison suivante sans pouvoir excéder sept mois sur une période successive de douze mois, renouvellement compris.
En cas de renouvellement ou de succession de contrat, l’ancienneté du marin comprend toutes les périodes de travail qui sont cumulées.]
2. FONCTIONS DU MARIN

2.1. Formation et qualifications

Le marin est titulaire de :

· …………………………

· …………………………

· ………………………… (brevets et certificats)
2.2. Fonctions à bord

Sur base des qualifications du marin énoncées au paragraphe 2.1., le marin est engagé dans le service et la fonction ci-après : ……………………………………………, sur le navire désigné ci-dessus.
Un descriptif des fonctions est annexé au contrat d’engagement maritime (le cas échéant ce descriptif renseigne sur les voyages à entreprendre). L’annexe fait partie du contrat et constitue avec lui un tout indivisible.

Dans l’exercice de ses fonctions, le marin remplit les obligations mises à sa charge par la loi modifiée du 9 novembre 1990 aux articles 3.1.2-47 à 3.1.2-52.
[3. PERIODE D’ESSAI 
Le contrat d’engagement maritime est conclu avec une période d’essai non-renouvelable de …………. (deux semaines – trois semaines – quatre semaines – un mois – deux mois - trois mois, etc. Lorsque le contrat est à durée déterminée ou au voyage, la durée de la période d’essai ne peut excéder un mois pour les contrats d’au moins 3 mois, deux mois pour les contrats d’au moins 6 mois, trois mois pour les contrats d’au moins 9 mois, 4 mois pour les contrats d’au moins 12 mois, 5 mois pour les contrats d’au moins 15 mois et 6 mois pour les contrats d’au moins 18 mois. Elle ne peut excéder 6 mois pour les officiers et 2 mois pour les autres gens de mer. Aucune période d’essai possible pour les contrats de moins de 3 mois.) d’embarquement effectif.

L’armateur ou le marin peut mettre fin au contrat à l’essai dans les formes prévues pour la résiliation du contrat avec préavis. Dans ce cas, le contrat prend fin à l’expiration d’un délai de préavis qui ne peut être inférieur :

· à autant de jours que la durée de l’essai convenue au contrat compte de semaines (quand la période d’essai est fixée en semaines) ;

· à quatre jours par mois d’essai convenu au contrat sans pouvoir être inférieur à 15 jours (quand la période d’essai est fixée en mois). 
La rupture du contrat à l’essai par l’armateur, la rupture ne prend effet que dans un port d’embarquement ou de débarquement.
Il ne peut être mis fin au contrat à l’essai pendant la période d’essai minimale de deux semaines, sauf pour motif grave.]
4. SALAIRE, COMPLEMENTS DE SALAIRE ET ACCESSOIRES
4.1. Rémunération à salaire fixe
Le montant de la rémunération brute est fixé à ………………………… euros mensuel, payable mensuellement conformément à la loi modifiée du 9 décembre 1990. 
· ……. (montant ou pourcentage) du salaire mensuel du marin est versé directement sur le compte …………………………. appartenant à ………………. (membre de la famille ou ayant-droit du marin).

· Le marin peut exiger en cours d’emploi qu’une partie de son salaire soit versé directement sur le compte bancaire d’un ou plusieurs membres de sa famille ou de ses ayant-droits.
En cas de modification du salaire, celle-ci sera notifiée au marin par écrit selon les modalités arrêtées par l’article 3.1.2-5, paragraphe 2 de la loi modifiée du 9 novembre 1990 ayant pour objet les modifications des éléments essentiels du contrat d’engagement maritime.
4.2. Heures supplémentaires
La durée normale de travail est fixée à …. heures par jour (maximum huit heures) et ….. heures par semaine (maximum quarante-huit heures). 

Chaque heure effectuée au-delà des limites journalières et hebdomadaires qui précèdent est considérée comme une heure supplémentaire. Toute heure supplémentaire ou tout travail pendant un jour férié est compensée en temps de repos rémunéré ou indemnisée en application d’un taux majoré de ….% (minimum de 25%).
[4.3 compléments de salaires, accessoires de salaires, gratifications, participations convenues] 
5. HEURES DE TRAVAIL 
Les heures de travail sont

· définies par un emploi du temps qui est communiqué au marin chaque…. et qui porte sur une période de …..

· ……..

Les heures de travail sont arrangées de manière à ce qu’un repos suffisant soit accordé au marin, conformément aux articles 3.2.1-1 à 3.2.2-23 de la loi modifiée du 9 novembre 1990, et de la convention collective applicable. En tout état de cause, le nombre minimal d’heures de repos ne pourra pas être inférieur à:
1.
10 heures par période de 24 heures; et

2.
77 heures par période de sept jours.

Les heures de travail et de repos peuvent être suspendues par le capitaine en cas d’astreinte ou pour assurer la sécurité et la sûreté immédiates du navire, des personnes à bord ou de la cargaison ou pour porter secours à d’autres navires ou personnes en détresse en mer.
Dans ces hypothèses le marin se voit accorder un repos compensatoire qui doit être d’une période équivalente à la période prestée et intervenant aussitôt que possible et au plus tard dans les 72 heures. Les conditions dans lesquelles ce repos est pris tiennent compte des exigences de la sécurité, de la sûreté et des nécessités de la navigation. 
6. CONGéS PAYéS 
6.1. Congés payés

Les congés payés sont de …………… jours ouvrables par mois de ……….. (minimum de 3 jours par mois d’embarquement effectif).
Le marin ne peut pas renoncer à prendre ses congés payés annuels sauf si le contrat prend fin sans que le marin ait pris l’intégralité de ses congés auquel cas les congés non pris seront indemnisés par l’armateur, quelles que soient les circonstances de la cessation des relations de travail.
6.2. Permissions à terre
Sauf circonstances exceptionnelles appréciées par le capitaine et pour autant qu’elles soient compatibles avec les exigences pratiques de sa fonction, les permissions à terre sont accordées au marin. Elles ne sont pas comptées dans le congé annuel.

7. LOGEMENT ET NOURRITURE 

Le logement et la nourriture, y compris l’eau potable, sont assurés gratuitement au marin jusqu’à la fin de son engagement, conformément à l’article 3.1.2-21 de la loi modifiée du 9 novembre 1990.
L’armateur informe le marin avant la signature du présent contrat si le logement n’est pas conforme aux prescriptions de la Convention du travail maritime, 2006, ou des conventions n°92 et n°133 sur le logement des équipages.
8. SANTE ET PRESTATIONS EN MATIERE DE PROTECTION DE LA SANTE 

8.1. Maladies et accidents

Conformément à ses obligations légales et dans les limites prévues par la loi du 9 novembre 1990, articles 3.3.1-1 et suivants, l’armateur prend en charge:

· le coût de toute maladie et tout accident du marin survenant entre la date de commencement du service et la date à laquelle le marin aura été dûment rapatrié ou résultant de son emploi entre ces deux dates ;
· les frais médicaux, y compris le traitement médical et la fourniture des médicaments et autres moyens thérapeutiques, ainsi que la nourriture et le logement du marin malade ou blessé hors de son domicile jusqu’à sa guérison ou jusqu’à la constatation du caractère permanent de la maladie ou de l’incapacité ;
-
la totalité du salaire tant que le marin demeure à bord ou jusqu’à ce qu’il ait été rapatrié ;
· le salaire du marin débarqué ou rapatrié jusqu’à sa guérison ou, si l’éventualité se présente plus tôt, jusqu’à ce qu’il ait droit à des prestations en espèces. 
L’armateur prend des mesures pour sauvegarder les biens laissés à bord par le marin si celui-ci est malade ou blessé et les lui fait parvenir dans les meilleurs délais.

8.2. Décès
Les ayant-droits du marin sont ………………………….. (renseignements quant à leur identité)..

Conformément à ses obligations légales, l’armateur prend en charge les frais d’inhumation, si le décès du marin survient à bord ou s’il se produit à terre pendant la période de l’engagement. 
L’armateur prend des mesures pour sauvegarder les biens laissés à bord par le marin si celui-ci est décédé et les fait parvenir à ses ayant-droits dans les meilleurs délais.

8.3. Garantie financière
Conformément aux obligations légales de l’armateur de prendre une couverture financière pour garantir une indemnisation en cas de décès ou d’incapacité de longue durée du marin résultant d’un accident du travail, d’une maladie professionnelle ou d’un risque professionnel, celle-ci est prise auprès de la compagnie d’assurance ……………………….… dont les conditions générales et particulières sont annexées au contrat.
9. SECURITE SOCIALE

Conformément 

· au règlement (ce) N°883/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004,

· à la convention bilatérale ………,

· la loi modifiée du 9 novembre 1990, 

le marin est affilié auprès de …………………… pour sa couverture sociale.

10. CESSATION et RESILIATION
10.1. Cessation
· Le contrat (à durée déterminée conclu pour une période fixe en conformité avec l’article 1 du présent contrat) cesse ses effets à l’expiration de la période prévue à l’article 1er à moins que le marin ne se trouve en mer à cette date, auquel cas le contrat prend fin à l’arrivée au premier port où le navire effectue une opération commerciale

· Le contrat (à durée déterminée conclu pour le remplacement d’une personne) cesse ses effets à l’expiration de la période minimale fixée à l’article 1er à moins que l’absence de la personne remplacée perdure au-delà de la durée minimale mentionnée. Dans ce cas, la date du retour de la personne remplacée constitue le terme automatique du contrat.

· Le contrat (saisonnier) cesse ses effets à l’expiration de la durée minimale prévue. Si le contrat est prorogé jusqu’à la fin de la saison, il cesse ses effets à la fin de la saison sans que sa durée ne puisse excéder sept mois sur une même période de douze mois successifs, renouvellement compris.

· Le contrat (au voyage) cesse ses effets au port de ……………. après réalisation des opérations commerciales et maritimes effectuées dans ce port, sans pouvoir excéder le terme fixé à l’article 1 si le marin sollicite son débarquement.
(Dans toutes les hypothèses :)
· Le contrat cesse ses effets de plein droit le jour de la déclaration d’inaptitude du marin à l’occupation envisagée lors de l’examen médical d’embauche ;
· Le contrat cesse ses effets de plein droit le jour de l’attribution au marin d’une pension de vieillesse et au plus tard à l’âge de soixante-cinq ans à condition qu’il ait droit à une pension de vieillesse ;
· Le contrat ses effets cesse de plein droit le jour de la décision portant attribution au marin d’une pension d’invalidité ;
· Le contrat ses effets cesse de plein droit le jour de l’épuisement des droits du marin à l’indemnité pécuniaire de maladie lui accordée conformément à ……… (au Code des assurances sociales)

· Le contrat cesse ses effets par décision de l’armateur ou du marin en cas de perte, de naufrage ou d’innavigabilité absolue dûment constatés ;
· Le contrat cesse ses effets par décision du marin, quand le navire fait route vers une zone de conflit armé tel que défini par la convention collective.
10.2. Résiliation d’un commun accord

Le contrat (à durée déterminée, y compris saisonnier ou au voyage, ou indéterminée) peut être résilié d’un commun accord des parties, constaté par écrit en double exemplaire.

10.3. Résiliation pour motifs réels et sérieux (pas applicable pour les CDD) et résiliation pour faute grave
· Le contrat (à durée déterminée) ne peut être résilié [en dehors la période d’essai] qu’en raison d’une faute grave, telle que définie par la loi modifiée du 9 novembre 1990, article 3.1.2-59, que ce soit à l’initiative de l’armateur ou du marin.

· Le contrat (à durée indéterminée) peut être résilié par l’armateur ou par le marin moyennant le respect d’un délai de préavis dans les formes prévues par la loi modifiée du 9 novembre 1990, articles 3.1.2-53 et suivants.

Le contrat d’engagement maritime prend fin:

· à l'expiration d'un délai de préavis d'une semaine, lorsque le marin justifie d'une ancienneté de services continus inférieure à 3 mois;

· à l'expiration d'un délai de préavis de deux semaines, lorsque le marin justifie d'une ancienneté de services continus comprise entre 3 mois et moins de 3 ans;

· à l'expiration d'un délai de préavis de six semaines, lorsque le marin justifie d'une ancienneté de services continus de 3 ans au moins.

Les délais de préavis susvisés prennent cours : le quinzième jour du mois de calendrier au cours duquel la résiliation a été notifiée, lorsque la notification est antérieure à ce jour ; le premier jour du mois de calendrier qui suit celui au cours duquel la résiliation a été notifiée, lorsque la notification est postérieure au quatorzième jour du mois.

Sans préjudice des délais de préavis, le contrat prend fin dans un port de chargement ou de déchargement du navire.

Le contrat à durée indéterminée peut également être résilié sans préavis en cas de faute grave telle que définie par la loi modifiée du 9 novembre 1990 à l’article 3.1.2-59.
10.4. Etat de services

Au terme du contrat, le marin reçoit un certificat avec sa traduction en anglais attestant ses états de service à bord du navire incluant la date du début et de fin du contrat ainsi que la nature du travail effectué
11. PERTE, NAUFRAGE OU INNAVIGABILITE DU NAVIRE (si le marin travaille à bord d’un navire uniquement)
En cas de perte, de naufrage ou d’innavigabilité absolue du navire, l’armateur paie au marin une indemnité pour faire face au chômage, équivalente aux salaires que le marin aurait perçu, pendant la période effective de chômage sans toutefois excéder … mois (2 mois minimum).
12. RAPATRIEMENT

12.1. Obligation de l’armateur d’organiser le rapatriement
L’armateur organise le rapatriement du marin dans les cas suivants, et tous autres cas qui pourraient être prévus par la loi modifiée du 9 novembre 1990, à moins que le marin ne demande pas son rapatriement dans un délai de trente jours après son débarquement sinon tout autre délai prévu par la convention collective applicable :

· à l’expiration du contrat, si le marin se trouve dans un pays autre que son pays de résidence; (si le contrat d’engagement maritime est conclu à voyage ou à durée déterminée)
· en cas de licenciement ou de débarquement pour motifs graves ou pour motifs disciplinaires au sens du Code pénal et disciplinaire de la marine marchande;

· en cas de licenciement avec préavis, [y compris durant la période d’essai,] à la fin de la période de préavis prévue par le contrat ou, en cas de dispense de prester le préavis, à la cessation des activités du marin ;
· en cas de démission du marin pour motifs réels et sérieux (pas applicable pour les CDD) ;

· en cas de démission pour motifs graves ;
· lorsque le marin n’est plus en mesure d’exercer les fonctions prévues par le contrat d’engagement maritime ou qu’il n’est pas possible de lui demander de les exercer compte tenu de circonstances particulières à savoir :
· la maladie, l’accident ou toute autre raison d’ordre médical nécessitant son rapatriement quand le marin est reconnu médicalement en état de voyager ; 

· le naufrage ;
· la dispense de travail de la femme enceinte préconisée par un médecin ou rendue nécessaire pour des raisons techniques ou objectives ;
· l’hypothèse où l’armateur n’est plus en mesure de remplir ses obligations légales ou contractuelles d’employeur pour cause d’ouverture d’une procédure collective, changement d’immatriculation, vente du navire ou toute autre raison analogue ;

· quand le navire fait route vers une zone de conflit armé, telle que définie par convention collective ou contrat d’engagement, où le marin refuse de se rendre;

· en cas de cessation ou de suspension du contrat d’engagement maritime conformément à la loi modifiée du 9 novembre 1990, à une convention collective ou en cas de cessation du contrat pour toute autre raison similaire.

· au terme d’une période d’embarquement de …. mois (neuf mois maximum) ou toute durée plus courte prévue par convention collective.

Le rapatriement est effectué par avion ou par tout autre moyen de transport plus approprié et rapide.

12.2. Prise en charge des frais de rapatriement
L’armateur prend à sa charge les frais de rapatriement. En cas de rapatriement consécutif à un licenciement pour faute grave ou suite à une maladie ou blessure du marin résultant d’un fait intentionnel ou d’une faute inexcusable du marin, l’armateur fera l’avance des frais de rapatriement mais peut en demander le remboursement au marin. 
12.3. Les frais de rapatriement
Les frais de rapatriement incluent tout montant prévu par la loi modifiée du 9 novembre 1990.
[En outre, les frais suivants seront pris en charge par l’armateur : (énumération)]
12.4. Lieu du rapatriement
Au moment du rapatriement, le marin choisi d’être rapatrié à …. Ce lieu de rapatriement a été choisi parmi les endroits suivants :

- le lieu où il a accepté de s’engager;

- le lieu stipulé par convention collective;

- son pays de résidence ;

- autre lieu où le marin a des attaches effectives.
12.5. Garantie financière

L’armateur prend en charge une garantie financière qui couvre en cas d’abandon du marin, les salaires en suspens et autres prestations de l’armateur sans pouvoir excéder quatre mois de salaire et quatre mois pour les autres prestations en suspens, les dépenses raisonnables engagées par le marin y compris les frais de rapatriement, ses besoins essentiels,.

Cette garantie financière prise sous la forme de ………. auprès de …………. dont les conditions générales et particulières sont annexées au contrat.
13. CONDITIONS 

Le marin présente avant son entrée en service un certificat médical valide attestant qu’il est médicalement apte à exercer les fonctions qu’il accomplira en mer et que son embarquement ne présente aucun danger pour sa propre santé ou pour celle de l’équipage. 

Le certificat médical est délivré aux frais de l’armateur par un médecin dûment autorisé.

Le marin n’est autorisé à exercer à bord que s’il a suivi avec succès une formation à la sécurité individuelle à bord.

14. LOI APPLICABLE

Le contrat est soumis au droit luxembourgeois y inclus les conventions collectives applicables en leur dernière version en vigueur. (choix d’une autre loi possible mais le modèle est basé sur le droit luxembourgeois. Quelle que soit la loi applicable au contrat, les conditions d’engagement, d’emploi, de travail et de vie à bord d’un navire battant pavillon luxembourgeois ne peuvent pas être moins favorables que celles résultant des dispositions de la Convention du travail maritime, 2006 ratifiée par le Luxembourg et des engagements du Luxembourg au niveau européen.)
Le présent choix de loi est fait sans préjudice des dispositions impératives plus favorables au marin issues de la loi qui se serait appliquée au contrat à défaut de choix.

15. DISPOSITIONS PARTICULIERES

Toute modification du contrat devra prendre la forme d’un avenant écrit.

·  (Autres observations) ………………………………………………………………………………………………………………………
· ………………………..……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..…………………………………………………………………………………………………………

Fait à ……………………………………………, le …………………………………………………

en deux exemplaires originaux dont l’un est remis au marin et l’autre à l’armateur.

(1 exemplaire marin / 1 exemplaire armateur).

Le Marin

(Signature précédée du nom, prénom 

et de la mention « lu et approuvé »)

L'Armateur

(Signature précédée du nom, prénom 

et de la mention « lu et approuvé »)

Note :

Phrase précédée d’un carré : choisir si l’option s’applique au contrat ;

Mention entre crochets : à ajouter si convenue entre les parties ;
Mention en italique entre parenthèses : indications.

Le Commissariat aux affaires maritimes met ce modèle de contrat d’engament maritime à la disposition du public à titre informatif et sans garantie quelconque quant à son exactitude. L’Etat luxembourgeois se réserve le droit d'arrêter à tout moment de mettre ce modèle à disposition du public. L’État luxembourgeois se réserve la liberté de retirer, compléter ou préciser le présent modèle. Sa responsabilité ne saurait être engagée notamment en cas d’omission, en cas d’erreurs, en cas d’obsolescences. L'État du Grand-Duché de Luxembourg, y compris le Commissariat aux affaires maritimes et le Commissaire du gouvernement délégué aux affaires maritimes, ne saurait être tenu responsable de l'utilisation qui peut être faite de ce modèle notamment d'un quelconque dommage que l’utilisateur du présent modèle ou un tiers subirait directement ou indirectement en relation avec son utilisation. 
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